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CONFERENCE DE PRESSSE DE M. SIMONET
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M. SIMONET A FAIT ETAT DES PROBLEMES EN POLITIQUE ENERGETIQUE
DANS LA COMMUNAUTE. DEVANT LA MENACE FAITE PAR LES PRODUCTEURS
DE PETROLE D INTENSIFIER LA PRESSION SUR LES PRIX ET VUA LA
COLLABORATION DEJA FORTEMENT ENGAGEE ENTRE LES PAYS CONSOMMATEURS
(GROUPE DES DOUZE), LA COMMUNAUTE DOIT VEILLER A CE QU ELLE NE
SE TROUVE PLUS DANS LE MEME DESARROI QU EN OCTOBRE 1973 ET

QU ELLE PRENNE SA PLACE DANS LES RELATIONS INTERNATIONALES.

le RELATIONS AVEC LES PAYS PRODUCTEURS:

LE CONSEIL AFFAIRES ETRANGERES DU 15 OCTOBRE DEVRA SE PENCHER
SUR LES RELATIONS AVEC LES PAYS PRODUCTEUR ( M. SIMONET ANNONCE
QU A COTE DU DIALOGUE ERUO-ARABE, DUQUEL LE PETROLE EST EXCLU,
IL CONTINUERA DANS LES PROCHAINS JOURS SES CONTACTS AVEC M.

ALI ATTIGA, SECRETAIRE GENERAL DE L OPAEP) ET SUR LA POLITIQUE
A ENVISAGER A L EGARD DE NOUVELLES HAUSSES DE PRIX DU PETROLE
BRUT ( LA COMMISSION A DEJA INVITE LES ETATS MEMBRES A NE RIEN
ENTREPRENDRE POUR REPERCUTER LES HAUSSES INTERVENUES A VIENNE
AVANT UN DEBAT AU COMITE DE L ENERGIE LE 9 OCTOBRE.

2 RELATIONS AVEC LES PAYS CONSOMMATEURS:

DANS CE CONTEXTE, M. SIMONET SOULEVE LE PROBLEME DES RELATIONS
AVEC LE GROUPE DES DOUZE. EN TOUT ETAT DE CAUSE, IL SERAIT
INDISPENSABLE QUE LA COMMISSION Y SOIT PRESENTE, AU MGINS COMME
OBSERVATUR, MEME SI LA FRANCE REFUSAIT DE JOINDRE LE GROUPE DES
DOUZE. LA COMMUNAUTE RESQUERAIT SINON D ETRE MISE HORS JEU ET UNE
POLITIQUE ENERGETIQUE COMMUNAUTAIRE N AURAIT PAS DE CHANCES DE

SE REALISER. LE CONSEIL AFFAIRES ETRANGERES DU 15 OCTOBRE DEVRAIT

DISCUTER CETTE QUESTION.
S LE CONSEIL °*® ENERGIE®®
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POUR LA FIN DE 1974 DEVRAIT SE FENCHER SUR PLUSIEURS ACTIONS
QUE LA COMMISSION LUI PROPOSERA EN MATIERE D UTILISATION
RATIONELLE DE L ENERGIE, DE POLITIQUE CHARBONNIERE A MOYEN
TERME, D APPROVISIONNEMENT EN CONBUSTIBLE NUCLEAIRE ET DE DEVELOP~
PEMENT DE LA PRODUCTION ELECTRIQUE, AINSI QUE SUR DIVERS REGLE-
MENTS QUI SE TROUVENT DEJA SUR LA TABLE DU CONSEIL. EN CE QUI
CONCERNE L ASPECT NUCLEAIRE, TROIS PROBLEMES SONT A RESOUDRE:
A COURT TERME, LES PROBLEMES DES CONTRATS CONDITIONNELS

AUPRES DE L USAEC ET LE RISQUE DE SOUSALIMENTION EN URANIUM EN-
RICHI ENTRE 1978-82: A PLUS LONG TERME, L APPROVISIONNEMENT EN
GENERAL DE LA COMMUNAUTE EN URANIUM ENRICHI ET LES POSSIBILITES

DE SE BASER SUR LA PRODUCTION EUROPEENNE: L APPROVISIONNEMENT
DE LA COMMUNAUTE EN URANIUM NATUREL .

NEGOCIATIONS AVEC MALTE
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LES NEGOCIATIONS SE SONT OUVERTES MERCREDI EN VUE DE L ELARGISSE-
MENT DE L ACCORD'D ASSOCIATION CEE~-MALTE, PAR L ADDITION D UN VO~
LET AGRICOLE ET FINANCIER. MONSIEUR DE KERGORLAY, DIRECTEUR
GENERAL ADJOINT AUX AFFAIRES EXTERIEURES , A DIRIGE LA DELE~-
GATION DE LA COMMISSION, LA DELEGATION MALTAISE ETANT DIRIGEE PAR
Me L AMBASSADEUR KINGSWELL, CHEF DE LA MISSION AUPRES DES '

CE. LA COMMISSION A EXPOSE LES OFFRES COMMUNAUTAIRES ET LES MAL-
TAIS ONT FAIT ETAT DE LEUR POSITION... DIS: COMME ON POUVAIT

S Y ATTENDRE, ILS NE SONT PAS SATISFAITS... FINS DIS,

JE VOUS RAPPELLE QUE L ACCORD D ASSOCIATION CEE-MALTE, QUI EST
ENTRE EN VIGUEUR LE 1ER AVRIL 1971, PREVOIT LA CREATION D UNE
UNION DOUANIERE EN DEUX ETAPES, DONT LA DEUXIEME RESTE D AILLEURS
A DEFINIR. LE 18 AVRIL 1972, LORS DE LA PREMIERE REUNION DU
CONSEIL D ASSOCIATION, LES MALTAIS ONT DEMANDE D ELARGIR LE

CHAMP DE L ACCORD EN Y AJOUTANT UN VOLET AGFGICOLE ET UNE AIDE
FINANCIERE. LE CONSEIL A DECIDE DE DONNER SUITE A CETTE DEMANDE
DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE MEDETERRANEENNE GLOBALE ET

D INCLURE MALTE DANS LE GROUPE DE PAYS PRIORITAIRES AVEC ESPAGNE,

ISRAEL ET LES PAYS DU MAGHREB. LE CONSEIL A APPROUVE LES DIRECTI-
VES DE NEGOCIATION LE 17 SEPTEMBRE DERNIER.

EN CE QUI CONCERNE LES AUTRES PAYS CONCERNES PAR LA POLITIQUE ME~-

DITERRANEENNE, LES NEGOCIATIONS REPRENNENT AVEC ISRAEL LES
2 ET 3 OCTOBRE .
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